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* Ce diagnostic sôappuie sur les perceptions des acteurs lyonnais de lô®nergie.  

Le SDE prévoit parallèlement un travail quantitatif de diagnostic énergétique basé sur une approche technico-économique. 

Ce document a été réalisé par les sociétés URBANOVA et Algoé en 2015 sur commande 

de la Métropole de Lyon. Il vise à mettre en perspective les analyses et les enjeux perçus 

par les principaux acteurs du système énergétique lyonnais avec leur richesse, leur 

complexité et parfois leurs contradictions.  

 

Les propos et analyses de ce rapport nôengagent que les deux soci®t®s 

missionn®es pour lô®tude. 
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AVANT-PROPOS 

Ce document propose un diagnostic des acteurs et du système énergétique métropolitain lyonnais. 

Réalisé de mai à décembre 2015, il a une visée qualitative complémentaire aux autres travaux quantitatifs 

engag®s lors de la premi¯re ann®e dô®laboration du Sch®ma directeur des énergies (SDE) : diagnostic 

énergétique technico-économique, construction du modèle énergétique, analyse des mécanismes financiers, 

études de potentiel en Énergies Renouvelables et de Récupération (EnR&R). 

 

Ce diagnostic sôattache moins ¨ construire une vision objective du syst¯me ®nerg®tique métropolitain 

lyonnais quô¨ mettre en perspective les analyses et les enjeux per­us par les principaux acteurs de ce 

système avec leur richesse, leur complexité et parfois leurs contradictions.  

 

La M®tropole, avec ses nouvelles comp®tences en mati¯re dô®nergie, est ¨ ce titre devenue lôune des parties 

prenantes de ce système. Ce diagnostic doit donc lui permettre dôappr®hender au mieux le contexte et le 

cadre de ses actions en mati¯re dô®nergie, en particulier pour lô®laboration de son SDE. Les parties 2 et 3 de 

ce rapport soulignent les enjeux spécifiques posés à la Métropole.  

 

Le document est principalement destiné aux directions de la Métropole de Lyon et plus largement aux acteurs du 

système énergétique lyonnais. 

 

Les principaux objectifs et contenus de ce document sont les suivants : 

ſ Caractériser les grandes tendances qui selon les acteurs interrogés impactent le fonctionnement et 

lôorganisation ®nerg®tiques des m®tropoles fran­aises (chapitre 1 : « Lô®nergie dans les m®tropoles : saisir 

les forces de transformation »). 

ſ Partager les caractéristiques et enjeux énergétiques du territoire métropolitain lyonnais et identifier les 

points qui interpellent directement la Métropole (chapitre 2 : « Regards [lyonnais] sur les acteurs et le système 

énergétiques [lyonnais]»).  

ſ Expliciter la posture de la Métropole et lôapport du SDE au regard des enjeux identifiés, partager les 

apports et attentes des partenaires vis-à-vis de cette démarche (chapitre 3 : « Le SDE, un cadre dôactions 

partagé pour réussir la transition énergétique »). 

 

Lôélaboration de ce document sôest bas®e sur les travaux suivants : 

ſ Une vingtaine dôentretiens : Métropole de Lyon, collectivités, agences et syndicats locaux, opérateurs de 

réseaux, fournisseurs de solutions dô®nergie, grands consommateurs et associations. 

ſ Analyse documentaire sôappuyant sur le fonds transmis par la Métropole de Lyon : PCET, démarche Citergie, 

entretiens « énergie » menés par la Mission énergie et la Direction évaluation et performance en 2014, projet 

Transform
1

. 

ſ S®minaire dôensemble du SDE (25 juin 2015) au cours duquel lôorganisation de trois ateliers participatifs a 

permis dôenrichir les enseignements des entretiens et de lôanalyse documentaire. 

  

 
1

 Coordonn® par la ville dôAmsterdam, sur la période 2012-2015, Transform est un projet europ®en dô®laboration dôoutil de planification 
énergétique avec le quartier Part-Dieu comme territoire dôexp®rimentation privil®gi®.  
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Introduction 

 

 

Les territoires et les systèmes énergétiques métropolitains sont à la fois les réceptacles et les acteurs de 

transformations énergétiques structurantes. Ils sont sujets à des « forces de transformation » que les acteurs 

interrogés perçoivent également dans leurs activités. En considérant la nature de leurs impacts, nous avons 

regroupé ces forces de transformations en deux familles : 

ſ Des « lames de fond » ou grandes tendances prévisibles dont lôimpact appara´t quantifiable ou cernable. 

ſ Des « dynamiques disruptives », peu pr®visibles, soudaines, dont lôimpact est difficilement quantifiable.  

 

Ces tendances ne sont pas nécessairement propres au secteur de lô®nergie et sont parfois le fruit dô®volutions 

sociétales.  

 

Elles affectent le système énergétique métropolitain actuel et par cons®quent les acteurs de lô®nergie, les 

politiques publiques et la chaîne de valeur dite « traditionnelle » du système énergétique. Elles peuvent être à 

lôorigine de ruptures technologiques, de nouveaux modèles économiques ou encore un nouveau cadre 

institutionnel. Elles ne sont pas sans conséquence sur le positionnement des acteurs dans la cartographie 

« classique » du système énergétique. 

 

Ces forces de transformation sont présentées dans les pages suivantes. Un premier encadré précise la nature de 

la transformation, ses facteurs dô®mergence et ses implications pour le territoire. Un second encadré apporte le 

positionnement ou le t®moignage dôacteurs lyonnais concern®s par la transformation. Sur ce second encadré, le 

nombre de points rouges est proportionnel à la prégnance de la force dans les échanges avec les acteurs 

interrogés (cf. liste en annexe). 
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Figure 1 - Schéma synoptique des forces de transformation impactant le système énergétique métropolitain 

 

 
Le nombre de points rouges est proportionnel à la prégnance de la force dans les échanges avec les acteurs rencontrés 
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1.1. LAMES DE FOND ÉNERGÉTIQUES 

 

 

 

  

Ce quôen disent les acteurs 

 

Pour Enedis, ces évolutions mènent à un travail plus fin 

avec la Métropole avec une meilleure visibilité sur les futurs 

projets dôam®nagements mais aussi sur des usages de plus 

en plus diversifiés à intégrer (bâtiments avec certains 

niveaux de performance, véhicules électriques, etc).  

 

GrDF souhaite inscrire ses actions dans une relation de 

qualité avec les collectivités sur le long terme (ex : 

implication historique dans le PCET lyonnais), Dans un souci 

de transparence et de collaboration, le distributeur a 

souhaité anticiper le décret précisant les informations devant 

être fournies aux autorités concédantes par une démarche 

de concertation avec une dizaine de collectivités autour des 

données utiles de la concession à transmettre dans le 

rapport annuel (livre blanc et démarche « nouvelles données 

pour une nouvelle donne » lancée en 2014). Il a lancé un 

nouveau compte-rendu dôactivit® faisant apparaitre la 

contribution de chaque concession à la péréquation 

nationale. 

  

ENGIE perçoit cette lame de fond comme une triple 

r®volution : technologique, avec lôarriv®e ¨ maturit® des 

énergies renouvelables ; digitale avec le déploiement massif 

de systèmes intelligents ; sociétale et culturelle avec le 

changement progressif mais irrémédiable des 

comportements. Côest pour lô®nerg®ticien une avanc®e 

considérable pleine de promesses et dôopportunit®s pour le 

territoire métropolitain. ENGIE confère à la Métropole un rôle 

clé notamment pour initier et soutenir les initiatives 

partenariales ouvertes ¨ lôensemble des acteurs du territoire.  

 

EDF prend cette évolution comme une triple opportunité : a) 

Pour une vision plus cohérente de la question énergétique 

sur le territoire ; b) Pour une capacité à mettre en place des 

actions qui ne pouvaient se faire auparavant ; c) Pour la 

construction dôun destin ®nerg®tique en partenariat avec 

tous les acteurs du territoire. EDF souhaite que ce « retour 

au local è ne soit pas synonyme dôun sentiment de défiance 

envers les grandes entreprises.   

 

LôAgence locale de lôénergie souligne la cohérence 

apportée par le transfert de compétences depuis janvier 

2015 ¨ lô®chelon m®tropolitain tout en rappelant quôelle ne 

doit pas faire disparaître les rôles des communes qui doivent 

être associées à la dynamique partenariale. De façon 

similaire, la Région Rhône-Alpes rappelle que cette prise 

de compétence ne doit pas amener la Métropole à omettre 

les équipes régionales dans ses réflexions.  

 

 

 

Lôimplication croissante des institutions 

locales et particulièrement des Métropoles 

 

La loi MAPTAM, la loi NOME tout comme la Loi 

relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte sont venues reconnaître le rôle 

clé des collectivités dans la transition 

énergétique. En initiant des regroupements 

et/ou des rationalisations au sein de syndicats 

dô®nergie ou dôEPCI ¨ fiscalit® propre, de 

nouvelles questions émergent sur la 

gouvernance locale de la distribution dô®nergie 

et son modèle français.  

En adéquation avec les documents nationaux et 

régionaux, les Métropoles ont la possibilité 

dôanimer la gouvernance locale sur les 

questions dô®nergie et de climat. Elles sont 

amenées à jouer un rôle d'autorité organisatrice 

de la distribution d'énergie et auront la 

possibilité de discuter de manière plus directe 

avec les opérateurs de réseaux. Ces évolutions 

ouvrent la voie à une modernisation des 

contrats de concession et à une transparence 

accrue. 

Quelques métropoles ont déjà initié des 

démarches ambitieuses, dans le cadre de ce 

transfert de compétence. 
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Ce quôen disent les acteurs 

 

 

GrDF, en complément de sa démarche visant à identifier et 

transmettre les données utiles aux autorités concédantes (cf. 

supra), cherche à gagner en finesse sur la connaissance des 

consommations (projet Gazpar) et travaille de façon 

partenariale pour stimuler lôinnovation au service de la ville 

intelligente en valorisant les données (ex. projet avec le 

TUBA).   

 

Pour Enedis, les échanges autour des données énergétiques 

vont progressivement sôintensifier, en particulier avec la 

Métropole. Le partage de connaissance sur les projets du 

territoire (aménagement, mobilité, etc) va permettre à 

lôop®rateur de mener un travail plus fin. Enedis, 

concessionnaire, rappelle le coût que peuvent impliquer le 

recueil et le traitement des données. 

 

Pour GE, aucun acteur nôest aujourdôhui multi-énergie. La 

collectivité territoriale a un rôle de coordination multi-réseaux 

et multi-systèmes, et elle ne pourra jouer ce rôle de 

transversalité que par la donnée.  

 

EDF constate que la volonté dôobtenir des donn®es plus fines 

sur les territoires est une tendance récente.  Selon 

lôentreprise, le num®rique et les compteurs intelligents vont 

permettre dôavoir une vision plus pr®cise des besoins des 

consommateurs, faisant évoluer le rapport des fournisseurs 

aux usagers.  

 

Si lôOPAC du Rh¹ne voit lôint®r°t de disposer de données 

plus fines pour identifier les mailles les plus énergivores et en 

expliciter les facteurs, le bailleur identifie aussi le risque dô°tre 

contraint, via ces nouvelles analyses, par de nouveaux seuils 

de consommation énergétique sans prise en compte de la 

dimension financière associée (rénovation du bâtiment).   

 

La Métropole de Lyon insiste sur lôenjeu li® ¨ la disponibilité 

des données issus des contrats de concession ainsi quô¨ leur 

finesse (plus proche des consommateurs) pour territorialiser 

de façon efficace la politique énergétique de la collectivité.  

Elle estime également nécessaire de préciser ce que signifie 

« consommer trop dô®nergie ». La connaissance plus fine du 

territoire devra permettre dôexpliciter la consommation en 

fonction aussi des publics ciblés (précarité énergétique 

notamment). 

 

Une connaissance plus fine des territoires 

et du système énergétique local 

 

 

Les possibilités offertes par le numérique 

(capteurs, traitement de données, cartographie) 

ainsi que la mise en place de dispositifs 

dôobservation et de suivi, dans une d®marche 

partenariale, permettront aux acteurs locaux de 

produire des connaissances de plus en plus 

fines de leurs territoires et des syst¯mes quôils 

gèrent. Des observatoires thématisés et de 

nouveaux référentiels de récolte de données 

contribuent déjà à la production de cette 

information territoriale.  

Cette nouvelle connaissance pose la question 

du partage de lôinformation et des donn®es 

entre les acteurs, différentes configurations 

pouvant se présenter : obligation légale, 

engagements contractuels, ouverture volontaire 

de données. Grâce à cette meilleure 

connaissance du territoire et des systèmes 

énergétiques locaux, de nouveaux éléments 

devraient venir éclairer certaines décisions 

portées par les acteurs de lô®nergie : articulation 

entre planification urbaine et énergétique, choix 

dôinvestissements, ciblage dôactions de ma´trise 

de lô®nergie, etc.  

 

1
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La prise en compte des enjeux 

énergétiques et du changement climatique 

dans les logiques dôam®nagement et dans 

les documents de planification. 

 

Lôorganisation spatiale dôun territoire, son 

étalement, sa densité, sa mixité fonctionnelle, 

son accessibilité sont autant de dimensions 

impactant son système énergétique.  

 

De plus les différentes fonctions (logement, 

activités économiques, loisirs) ainsi que les 

infrastructures et services urbains (transport et 

mobilité, déchets, eau) présents sur le territoire 

sont structurants pour le système énergétique.   

 

Ces composantes sont à étudier au niveau de 

la ville mais aussi des territoires périphériques 

qui constituent le bassin de vie dôune m®tropole.  

 

La prise en considération de ces différentes 

composantes (structures spatiale et urbaine, 

vision transverse des différentes fonctions et 

services urbains, prise en compte des 

différentes échelles) devrait progressivement se 

confirmer dans les logiques dôam®nagement et 

dans les documents de planification des 

collectivités. 

  

Ce quôen disent les acteurs 

 

LôAgence dôurbanisme de Lyon et le SEPAL 

invitent à intégrer la question fondamentale de la 

structure spatiale et urbaine, tout en questionnant le 

paradigme de la multipolarité, proposé dans le SCOT 

2030 de lôagglom®ration lyonnaise. Pour le SEPAL, 

lô®laboration du SDE doit int®grer le bassin de vie et 

sôint®resser ¨ lô®chelle r®gionale au-delà donc de la 

stricte limite administrative de la Métropole.  

 

Le SYTRAL rappelle que lô®volution de la structure 

spatiale et urbaine est conditionnée par les axes de 

transport et la dimension dôaccessibilit®.  

 

Rhône-Alpes Energie Environnement précise que 

la notion de précarité énergétique renvoie à 

lôorganisation spatiale et son ®volution. Lôagence 

souligne lôimportance dôint®grer dans le diagnostic la 

dépendance et complémentarité entre urbain et rural. 

 

La Région Rhône-Alpes insiste sur la nécessaire 

prise en compte des documents stratégiques 

régionaux dans la planification énergétique 

métropolitaine. Une explication lui semble nécessaire 

pour mieux comprendre les liens entre les 

démarches existantes (PCET / SDE notamment).  

 

La Métropole de Lyon évoque la faible 

connaissance de lô®nergie au sein de ses services. 

Une planification énergétique permettra de nourrir les 

autres politiques publiques et de faire monter en 

compétence les équipes techniques.  

 

LôALE insiste sur la nécessité de démontrer la plus-

value auprès des acteurs du territoire de la 

planification énergétique locale. 
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Ce quôen disent les acteurs 

 

Les opérateurs de réseaux (ENEDIS, GrDF) et les grands 

fournisseurs de solutions énergétiques (ENGIE, CNR, 

EDF) soulignent leur volont® dôanticiper les ®volutions 

induites par le numérique. Les différents projets 

dôexp®rimentation qui ont cours sur la m®tropole 

témoignent de leur volonté de développer ce futur 

énergétique sur le territoire lyonnais.  

 

LôADEME note que le territoire métropolitain lyonnais se 

démarque par ces expérimentations smart grids et par 

lôexistence dôune strat®gie de m®tropole intelligente 

portée par une vice-présidente de la Métropole.  

 

ENGIE Cofely souligne que les smart grids impacteront 

le réseau électrique mais aussi lôexploitation des r®seaux 

de chaleur et de gaz avec lôapparition de nouvelles offres 

de services. 

 

Dalkia constate que la question des smart grids 

s'applique à l'ensemble des réseaux énergétiques qui 

vont devoir gérer de plus en plus des productions 

décentralisées d'énergie.  

 

GRDF porte une vision multi-énergies des smart grids 

élargis dès lors en smart networks. Il sôagit de ne pas se 

sôenfermer dans une course à la technologie mono-

énergie ou à la seule évolution des réseaux électriques 

qui seraient sous-optimale. Lôobjectif est de valoriser 

lôensemble des infrastructures pr®sentes et de 

développer des stratégies de coopération plutôt que 

concurrence entre les énergies (ex : micro-cogénération 

gaz, chaudière hybride, méthanation).  

 

Tenerrdis considère que la complémentarité des 

métropoles lyonnaise et grenobloise constitue un atout 

pour lever les verrous technologiques liés aux smart grids 

et pour placer ces territoires au premier rang en termes 

dôinnovation et de comp®titivit®.  

 

LôALE souligne quôun des enjeux majeurs de 

lôoptimisation des r®seaux par les smart grids est de 

dégager du financement pour de nouvelles actions en 

faveur de la transition énergétique. 

 

La Métropole de Lyon considère les smart grids comme 

des leviers intéressants tant pour les gestionnaires de 

r®seaux que pour lôusager et la collectivit®. Cette derni¯re 

sera sensible à la dimension multi-énergies pouvant être 

développée par les smart grids. 

 

Numérique et développement des smart 

grids      

 

De nouvelles technologies se font jour pour 

suivre les consommations voire pour les gérer à 

distance ainsi que pour intégrer de nouveaux 

usages quôils soient li®s au b©timent, aux 

transports ou aux consommations industrielles. 

Dôautres technologies permettent dôenvisager 

une intégration croissante des EnR dans les 

réseaux existants. Ces technologies se basent 

souvent sur le potentiel du numérique et 

utilisent de façon croissante les données 

énergétiques. Leur déploiement devrait 

permettre une meilleure flexibilité des réseaux, 

de nouvelles possibilit®s dô®quilibrer lôoffre et la 

demande, la proposition de nouveaux services 

aux consommateurs et lôint®gration dôEnR. Ces 

nouvelles technologies ont des impacts larges : 

consommations, co¾ts dôinvestissement dans 

les infrastructures ou encore développement 

des EnR. Des projets dôexp®rimentation 

intégrant ces technologies numériques et les 

smart grids sont en cours sur plusieurs 

territoires français et particulièrement sur la 

métropole lyonnaise. 

 

Si plusieurs de ces solutions semblent dôores et 

d®j¨ ®prouv®es dôun point de vue 

technologique, la prise en compte des usages 

et lôacceptabilit® sociale seront les discriminants 

majeurs de cette tendance (cf. §. Dynamiques 

disruptives).  

. 



 

 

 

 

 

    13 

1 - LôÉNERGIE DANS LES MÉTROPOLES : SAISIR LES FORCES DE LA TRANSFORMATION 

U urbanova

U

 
 

 

 

 

Le rôle croissant des Energies 

Renouvelabes et de Récupération (EnR&R) 

dans le mix énergétique 

 

La part dôEnR dans la consommation finale 

brute dô®nergie en France atteint environ 15% 

en 2014 (source MEDDE). Elle est en hausse 

de 5 points par rapport à 2005. Cette tendance 

peut sôexpliquer par les engagements nationaux 

et européens des gouvernements en faveur de 

la transition énergétique. Ces engagements ont 

pu se traduire par des actions nationales 

comme les tarifs dôachat, lôoctroi de subventions 

ou le lancement dôappel ¨ projets. Les 

engagements issus de la COP21 pourront 

renforcer cette tendance.  

Toutefois, les EnR posent des questions 

®conomiques (prix de lô®lectricit® issue des EnR 

versus prix actuel du march® de lô®lectricit® 

français, prix de la biomasse pour les réseaux 

de chaleur versus prix du gaz) et des questions 

techniques : caractère intermittent, gestion de 

lô®quilibre production/consommation et 

raccordement aux réseaux. Au niveau local, 

lôadaptation des infrastructures et la gestion des 

réseaux, notamment du réseau électrique, 

devient un véritable enjeu. Le rôle joué par les 

technologies de stockage pourrait devenir 

déterminant. 

. 

Ce quôen disent les acteurs 

 

 

Tenerrdis insiste sur les nombreux atouts présents 

sur le territoire en termes dôEnR. Cette diversit® 

permet dô®laborer diff®rents sc®narios de mix 

énergétique. Elle amène aussi à faire des choix ou à 

pondérer les efforts parmi les différentes filières 

pouvant se développer : solaire, meilleure valorisation 

de lôhydroélectrique avec la méthanation, biomasse, 

méthanisation. 

 

Le SEPAL et la Région Rhône-Alpes rappellent la 

n®cessit® dôouvrir la grille dôanalyse aux territoires 

environnants, à leurs ressources et contraintes, afin 

de penser un mix ®nerg®tique soutenable ¨ lô®chelle 

régionale.  

 

La CNR souligne que lô®nergie hydraulique doit 

occuper la même place que les autres EnR dans le 

d®bat public et quôil est possible dôexploiter davantage 

le lien de proximité du territoire avec cette énergie. 

 

LôADEME mentionne lôexercice de prospective mené 

sur lôutilisation des EnR ¨ 2030 et 2050. Ce travail 

devrait inciter les territoires ¨ se doter dôobjectifs plus 

ambitieux. 

 

ENGIE rappelle son intérêt pour les recherches liées 

à la méthanation sur le territoire ainsi que le lien entre 

EnR. Lôentreprise consid¯re aujourdôhui les EnR 

comme économiquement viables (ex : prix du solaire 

divisé par 8 en 5 ans) et prévoit de doubler ses 

capacités en énergies renouvelables dôici 2025. 

 

GrDF accompagne les projets de biométhane pour 

verdir le gaz et baisser son impact CO2 : 

biométhane 1ère génération (ex : issu des stations 

dô®puration des eaux us®es) et 2ème génération (ex. 

projet GAYA). Le distributeur est également 

intéressé par le développement de la méthanation. 

 

EDF insiste sur lôimpulsion donn®e par la nouvelle 

direction nationale (2014) en termes de nouveaux 

investissements sur les énergies renouvelables. 
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Passage dôune logique de fourniture 

dô®nergie ¨ une logique de services  

 

 

Lôapproche de lô®nergie ®tait jusquô¨ r®cemment 

tr¯s structur®e autour de lôoffre. Elle ®tait li®e 

aux questions de capacité face à une demande 

en forte croissance, dôaccessibilit® de lô®nergie 

au plus grand nombre et de co¾t de lô®nergie.  

 

Plusieurs facteurs sont en passe de bouleverser 

ce paradigme : lôouverture des march®s de 

lô®nergie (diversification et concurrence entre 

les offres), les nouvelles possibilités offertes par 

le numérique et les smart grids (meilleure 

connaissance des consommations et des 

comportements, prédiction, monitoring) ou 

encore, de façon plus émergente, la sensibilité 

de certains usagers aux enjeux climatiques et à 

la pollution. 

 

Dans ce contexte, les « fournisseurs 

dô®nergie » ne peuvent plus se limiter aux 

étapes traditionnelles de la relation client : 

ouverture de compte, intervention pour les 

pannes, fermeture de compte. Les 

consommateurs prennent une place nouvelle 

avec leurs attentes souvent offertes dans 

dôautres secteurs de consommation 

(personnalisation, temps réel). Pour répondre à 

cette logique portée par la demande, les 

fournisseurs tentent de mettre à profit les 

nouvelles technologies : suivi des 

consommations en temps réel, réflexion sur de 

nouvelles offres basées sur des signaux-prix, 

mix énergétique.  

Ce quôen disent les acteurs 

 

 

Pour ENGIE, les projets dôexp®rimentation en cours 

sur le territoire visent à tester les modèles 

économiques de nouvelles offres de services. Les 

contrats avec garantie de résultats participent 

également à cette diversification des services. Pour 

lô®nerg®ticien, plusieurs march®s sont d®j¨ m¾rs.   

 

EDF préfère désormais se présenter comme un 

« fournisseur de solutions è plut¹t quôun 

« fournisseur dô®nergie è. Lôentreprise teste 

également sur le territoire lyonnais de nouveaux 

services aux usages (aval compteur).  Illustration de 

la diversification des offres, lô®nerg®ticien pr®voit de 

lancer une offre « 100% renouvelable » destiné aux 

particuliers.   

 

Cofely et Dalkia proposent déjà des offres de 

performances énergétiques à leurs clients tertiaires 

et industriels. 

 

La CNR sôinscrit ®galement dans cette mutation de la 

fourniture vers le service, tendance que peut 

accélérer le développement de la flexibilité. 

Concernant la diversification des offres aux 

particuliers et plus particulièrement les offres 

garanties dôorigine renouvelable, lô®nerg®ticien 

constate des différences sensibles avec nos voisins 

rhénans.  
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1.2. DYNAMIQUES DISRUPTIVES  

 

 

  

 

Implication croissante de lôusager et enjeu 

de lôacceptabilit® sociale  

 

Lôimplication croissante des usagers dans le 

système énergétique est identifiée par la plupart 

des acteurs. Ce rôle nouveau tend à renverser 

la chaîne de valeur « traditionnelle » de 

lô®nergie pour faire du consommateur un acteur 

central du système énergétique territorial.  

Toutefois son rôle reste encore difficile à prédire 

et à quantifier : le comportement de lôusager vis-

à-vis des nouveaux services expérimentés par 

les énergéticiens (signaux prix, variation de 

qualit® dôusage, mix ®nerg®tique, etc) ou vis-à-

vis de messages de sensibilisation reste encore 

difficile à prédire et à quantifier.  

Cette incertitude pourrait peser sur les modèles 

économiques des offres futures des 

énergéticiens ainsi que sur les actions « grand 

public » que pourraient mener les collectivités. 

La meilleure compréhension des 

comportements (usages, « résistances ») et   

des incitations comportementales reste un 

champ dôanalyse ¨ approfondir.   

 

 

 

Ce quôen disent les acteurs 

 

La Métropole de Lyon propose dôint®grer les 

usagers comme une brique fondamentale de la 

stratégie énergétique et des projets qui seront 

menés. Le grand public rencontre des difficultés à se 

repr®senter lô®nergie de mani¯re concr¯te. Il sôagit 

donc de travailler sur ces représentations pour 

quôelles soient plus facilement appropriables.  

 

GE souligne que la planification énergétique est 

nécessaire et utile mais que la gouvernance 

territoriale et surtout le rôle du consommateur 

viennent fortement bouleverser les modèles de 

planification jusquôalors existants.  

 

EDF remarque une volonté forte de bâtir de 

nouveaux rapports avec les citoyens et les usagers, 

¨ travers la construction dôun destin ®nerg®tique avec 

les acteurs du territoire. Lôambition dôEDF est 

dôaccro´tre les usages ¨ consommation ®nerg®tique 

constante. 

 

ENGIE considère ses clients (Métropole, entreprises, 

individus) investis dans la problématique de la 

transition énergétique avec la volonté de participer, 

co-définir, co-concevoir, co-gérer les nouvelles 

solutions. Le projet dôentreprise dôENGIE vise ¨ 

transformer en profondeur le groupe pour le rendre 

plus agile, plus innovant, plus ouvert à ses parties 

prenantes externes. 

 

Le SYTRAL note que les nouveaux services 

(navigation multimodale, information temps réel) 

peuvent amener les usagers à impacter 

sensiblement le fonctionnement classique des 

services de mobilité (nouveaux arbitrages en temps 

réel des usagers, etc).  

 

LôALE précise que le modèle énergétique doit être 

questionn® via la sociologie de lô®nergie et les 

usages. La prise en compte des comportements 

énergétiques permettra de garantir lôacceptabilit® 

sociale des politiques publiques qui seront définies. 

Lôenjeu est ®galement de cibler les discours sur la 

transition énergétique en fonction des acteurs afin de 

mieux les mobiliser. 
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Numérique, smart grids et nouveaux 

acteurs  

 

Les opportunités liées au numérique et le 

développement des smart grids peuvent 

potentiellement bouleverser lôorganisation du 

système énergétique et de ses acteurs 

historiques.  

Deux tendances peuvent être identifiées à ce 

sujet : le numérique peut faire évoluer 

profondément les métiers des opérateurs (ex : 

télé-relèves) avec des impacts pour des 

dizaines de milliers de professionnels. Le 

numérique et les smart grids vont créer (ou 

d®placer) un espace de march® qui nôest pas a 

priori réservé aux acteurs déjà en place. La 

promesse de cr®ation de valeur nôest pas ¨ ce 

jour « préemptée » : les opérateurs historiques 

voient apparaître de nouveaux entrants, les 

équipementiers développent des solutions sur 

des formats souvent propriétaires et pas 

toujours interopérables, les grands acteurs des 

NTIC ou les start-up apportent des solutions 

numériques mais ont une connaissance métier 

encore relative du secteur de lô®nergie. 

Parallèlement de nouveaux acteurs pèsent 

désormais différemment dans le paysage 

énergétique comme les Métropoles (nouvelles 

compétences) ou les usagers (nouvelles 

attentes, nouveaux usages et comportements). 

 

Ce quôen disent les acteurs 

 

Les bouleversements liés au numérique sont 

rarement cités officiellement par les acteurs 

historiques (énergéticiens, opérateurs de réseau) 

comme des vecteurs dôincertitudes fortes pour leur 

organisation. Ils sont plutôt présentés comme des 

opportunités et des sujets dôinvestissements (projets 

dôexp®rimentation). 

 

LôALE pense quôil y a un int®r°t ¨ mieux soutenir les 

nouveaux entrants porteurs dôinnovation dans les 

phases de prototypage et expérimentation.  
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Prix de lô®nergie et ®volution du prix de la 

tonne CO2 

 

Le prix de lô®nergie constitue une dynamique 

disruptive impactant les systèmes 

énergétiques. De nombreux facteurs 

imprévisibles viennent en effet influencer le coût 

des énergies importées : fixation des prix par les 

pays producteurs, conflits géopolitiques, 

variation de lôactivit® ®conomique, d®couverte 

de nouveaux gisements dô®nergies fossiles, etc.  

En France, le prix de lô®nergie ®lectrique est tr¯s 

fortement lié à son mode de production 

majoritaire (nucléaire). Pour les EnR, la 

sensibilité aux politiques publiques est forte 

(tarif dôachat, subventions, appels dôoffres).  

 

La taxe carbone vise à réintégrer dans 

lôutilisation des ®nergies fossiles les 

externalit®s n®gatives li®es ¨ lô®mission de 

CO2. Son impact reste difficilement 

qualifiable, même si théoriquement elle 

pourrait amener à diminuer les 

consommations dô®nergie. Une augmentation 

radicale du prix de la tonne de CO2 pourrait 

avoir un impact sur les comportements 

(maîtrise de la demande en énergie). En 

revanche, une taxe mal calibrée, imposée à 

tous les secteurs de manière non 

différenciée, pourrait être préjudiciable à 

certaines activités économiques.  

 

 

 

 

Ce quôen disent les acteurs 

 

LôALE revient sur la tendance de baisse des prix de 

lô®nergie, qui ne permet pas aux consommateurs de 

prendre la mesure des enjeux. Il sôagit dôun facteur 

dôinertie dô®volution des comportements. 

 

La CNR trouve les Français encore peu sensibles à 

lôorigine de lô®nergie. Le choix de lô®nergie est 

orienté par les prix. Le marché des EnR ne lui 

apparaîtra donc stratégique que lorsque le prix de 

lô®nergie refl¯tera la r®alit® des enjeux. 

 

Pour ENGIE, la mise en place dôun prix du carbone 

sera un acc®l®rateur de croissance. Lôobjectif 

consiste à fixer un prix de carbone significatif ïmais 

pas unique- dans les territoires pour guider les choix 

dôinvestissement des entreprises. ENGIE int¯gre ce 

prix dans ses d®cisions dôinvestissement. 

 

GrDF propose avec ses partenaires de mieux 

prendre en compte les externalités rarement ou pas 

pris en compte, notamment dans le cadre de projets 

de rénovation urbaine et thermique : intégration de 

la hausse à terme du coût de la tonne CO2 mais 

aussi prise en compte des émissions de polluants 

atmosphériques ®vit®s dans le cadre dôun projet de 

rénovation thermique. 

 

LôOPAC du Rh¹ne et Grand Lyon Habitat 

rappellent le rôle fondamental de la facture 

énergétique pour leurs habitants.  

 

RhônAlpEnergie-Environnement préconise de 

continuer à travailler avec les industriels déjà 

fortement sensibilisés à la question énergétique. 

Dans ce sens, lôALE pr®conise de construire un 

discours qui sache sôadapter aux pr®occupations 

souvent de court-terme des entreprises sur les 

enjeux de lô®nergie. 

 

La Métropole de Lyon rappelle que le prix et la 

disponibilit® de lô®nergie sont des ®l®ments de la 

compétitivité des territoires pour attirer les 

entreprises.  

 

. 
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Ce quôen disent les acteurs 

 

La Métropole de Lyon note un effort qui débute 

sur la mobilit® ®lectrique, mais qui nôest pas 

suffisant pour impacter véritablement le système 

énergétique.  

 

Tenerrdis insiste sur la possibilité de déployer 

massivement et dans un futur proche des flottes de 

véhicules à hydrogène. 

 

GrDF souligne le rôle de la mobilité gaz qui est 

sans particule. Elle permet aussi de créer une 

valorisation du biométhane en été par le bioGNV 

(sans particules ni CO2). Ce rôle se concrétise 

progressivement sur le territoire avec une 2ème 

station publique GNV à Villeurbanne (2015), le 

projet Citylogistics développant une offre de 

livraison propre ou encore le projet GNVolontaire 

(installation de stations GNV pour véhicules lourds 

initiée à Corbas). 

 

LôADEME rappelle le rôle exemplaire que doit jouer 

la Métropole de Lyon dans ses rapports avec ses 

fournisseurs (restauration, livraison, etc). Elle peut 

impulser et favoriser les comportements vertueux 

via les achats publics innovants. 

 

Rhône-Alpes Energie Environnement précise 

que les nouveaux véhicules doivent être déployés 

de manière prioritaire dans les zones périurbaines, 

car le réseau des transports en commun est bien 

maillé dans le centre de la Métropole.  

 

Le SYTRAL tient à contextualiser la part des 

transports en commun dans la consommation 

totale dô®nergie des transports sur Lyon (moins de 

5%). Lôinnovation chez les constructeurs 

permettant de proposer des moteurs plus sobres et 

moins polluants a été identifiée comme un enjeu 

clé. 

  

 

 

Lô®chelle de d®ploiement des nouveaux 

véhicules 

 

Le secteur des transports est un facteur 

d'accroissement de la consommation d'énergie 

en France. Au second rang derrière le secteur 

résidentiel-tertiaire, les transports sont 

dépendants à 92% des produits pétroliers. Or, 

un certain nombre de solutions technologiques 

permettant de rendre plus propres les véhicules 

ont fait leur preuve au sein de projets 

dôexp®rimentation men®s depuis quelques 

années sur les territoires. Le déploiement de 

nouveaux véhicules propres (électrique, GNV, 

hydrog¯ne) deviendra disruptif que sôil se fait ¨ 

grande échelle. Ce déploiement pose la 

question de lôexemplarit® des collectivit®s 

territoriales et des entreprises vis-à-vis de leurs 

salariés. Il exige des investissements 

conséquents, qui dans un contexte de 

contrainte budgétaire, nécessitent un portage 

politique affirmé. Le caractère non prévisible de 

cette dynamique est donc fort, tant en termes de 

temporalit® que dôimpacts sur les systèmes 

énergétiques. 
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Les deux dynamiques disruptives suivantes ont été identifiées comme potentiellement très impactantes 

lors du premier s®minaire dôensemble du Schéma directeur des énergies (juin 2015). Bien que peu 

évoquées lors des entretiens bilatéraux, il semblait utile de les mentionner. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

£volution de lôactivit® industrielle 

 

 

Lô®volution de lôactivit® industrielle ¨ horizon 

2030 / 2050 est difficilement prévisible sur les 

territoires. Cette variation dôactivit® qui peut 

être liée à des considérations économiques, 

financières ou de stratégie de groupe, peut 

expliquer une part notable des variations 

dô®mission de CO2 (observation faite 

également sur la métropole lyonnaise). A 

lôinverse, lôactivit® industrielle est expos®e aux 

variations du prix de lô®nergie, mais les 

sensibilités sont très différentes selon les 

activités.  

 

 

 

Capacités de stockage 

 

Peu développée lors des entretiens bilatéraux 

hormis par quelques acteurs, lô®volution des 

capacités de stockage a été identifiée comme la 

dynamique pouvant être la plus disruptive par 

les participants du groupe dédié ¨ lôanalyse des 

tendances énergétiques lors du premier 

s®minaire dôensemble. Ont ®t® ®voqu®es les 

technologies de fortes capacités de stockage 

(ex : power to gas) ainsi que les technologies de 

stockage plus diffus. 
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1.3. UN NOUVEAU MODÈLE ÉNERGÉTIQUE EST EN MARCHE, LE TERRITOIRE DOIT 

LôINTÉGRER 

 

LE TERRITOIRE (NOUVEL) ACTEUR DE LA MAÎTRISE ET DE LA VALORISATION DES 

RESSOURCES LOCALES 

Lors de la première révolution industrielle, les territoires ont assuré leur développement grâce aux ressources 

locales et leur capacité à profiter des gisements énergétiques. Le lien entre ressources et territoires était fort et 

contribuait à responsabiliser ces derniers. La seconde révolution industrielle voit lôav¯nement de nouvelles 

ressources énergétiques : le p®trole, lô®lectricit®, le gaz. Ces ressources facilement transportables vont « libérer 

les territoires » de leur responsabilité et de leur dépendance aux ressources locales. Les lieux de production 

énergétique et de consommation sont progressivement déconnectés, ce qui crée de nouvelles dépendances à 

des échelles plus larges.  

 

Cette configuration, qui reste encore très prégnante aujourdôhui, est bousculée par les « forces de 

transformation » évoquées précédemment : lôint®r°t ®conomique et social des boucles locales dô®nergie est 

soutenu par un nombre croissant dôacteurs, la production dô®nergies renouvelables tout comme le développement 

des capacités de stockage peuvent prendre une dimension locale forte, les smart grids devraient permettre des 

flexibilités énergétiques en sôappuyant sur des optimisations de plus en plus fines et territorialisées.  

 

 

LA MONTÉE EN PUISSANCE DES LOGIQUES DE DEMANDE ET DE SERVICE  

Parallèlement, un « retournement » a lieu avec le rééquilibrage dôune attention historiquement tr¯s focalis®e sur 

lôoffre (puissance et extension de r®seau pour r®pondre aux besoins du plus grand nombre) vers une attention 

plus forte sur la demande. De nouveaux usages apparaissent localement (bâtiments aux nouvelles performances 

énergétiques, véhicules électriques, etc) et peuvent faire évoluer les profils de consommation énergétique, eux-

mêmes déjà parfois marqués par le contexte local (ex : climat local). Cette ®volution sôaccompagne de cr®ations 

de valeur au niveau de la demande. Grâce aux nouvelles technologies et face aux attentes croissantes et de plus 

en plus personnalisées des clients, les acteurs économiques étoffent leurs services (offres tarifaires, mix 

énergétique, etc). Le fonctionnement de ces services repose de plus en plus sur des choix et des comportements 

de lôusager (ma´trise de ses consommations, acceptation dô®volution des usages) faisant de ce dernier un acteur 

désormais clé du système énergétique. 
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Figure 2 -  Logique de services et rôle des territoires,  
deux tendances structurantes pour le système énergétique  

 

 

 

Ce changement de paradigme nôest pas sans impacter les collectivit®s territoriales. Avec la décentralisation, elles 

avaient pris progressivement une place de premier plan dans un certain nombre de projets locaux (transport, 

d®veloppement ®conomique, etc). Dans le champ de lô®nergie, elles sont elles-m°mes ¨ lôinitiative du 

développement de nouveaux usages (éco-quartiers, appui à la rénovation thermique, véhicules électriques, etc). 

Leur lien de proximité avec les citoyens, et donc les usagers d®sormais au cîur du syst¯me ®nerg®tique, leur 

confère un rôle structurant que les dernières dispositions législatives sont venues confirmer (loi MAPTAM, La loi 

relative à la transition énergétique pour la croissance verte).  

 

 

 

 

Des « forces de transformation », au long cours pour certaines mais plus impr®visibles pour dôautres, agissent sur 

les systèmes énergétiques français et métropolitains. Au niveau du territoire grand-lyonnais, les acteurs de 

lô®nergie, et en premier lieu la M®tropole, doivent prendre en consid®ration ces ®volutions et sôappr°ter ¨ devenir 

partie prenante dôun syst¯me et dôune organisation ®nerg®tiques renouvel®s.  

 

Cette description des tendances décrites ne pr®tend pas ¨ lôexhaustivit®. Elle permet contextualiser les spécificités 

et enjeux du système énergétique lyonnais perçus par les acteurs lyonnais et présentés dans le chapitre suivant.  
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les smart grids et le numérique

NOUVELLES 

LOGIQUES 

PORTEES PAR

LA DEMANDE 

& LES

SERVICES 

Production décentralisée 

dôENR

Rôle reconnu des collectivités 

territoriales dans la transition 
énergétique

RÔLE DU 

TERRITOIRE : 

RECEPTACLE 

ET ACTEUR 

DE LA 

TRANSITION 

ENERGETIQUE

Besoin de proximité avec les 

usagers pour les impliquer

Connaissance plus fine du 

système énergétique local 

Intérêt de valoriser les 

boucles locales dô®nergie 
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* Ce diagnostic sôappuie sur les perceptions des acteurs lyonnais de lô®nergie.  

Le SDE prévoit parallèlement un travail quantitatif de diagnostic énergétique basé sur une approche technico-économique. 
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2.Ɗ REGARDS [LYONNAIS] SUR LE SYSTÈME ET LES 

ACTEURS ÉNERGÉTIQUES [LYONNAIS] 

 

Ce chapitre vise à partager les caractéristiques et les enjeux énergétiques du territoire. Élaboré sur la 

base dôune vingtaine dôentretiens, il ne pr®tend pas ¨ lôexhaustivit® ni ¨ construire une vision objective 

du système énergétique métropolitain lyonnais. Son objectif est plutôt de mettre en perspective les 

analyses et les enjeux tels quôils sont per­us par les principaux acteurs de ce syst¯me, avec leur 

richesse, leur complexité et parfois leurs contradictions. Il porte également une attention particulière à 

des situations qui interpellent directement la Métropole. 

 

 

2.1. LE SYSTÈME ÉNERGÉTIQUE CARTE SUR TABLE !  
 
2.2 LES LEVIERS DôACTIONS PERÇUS PAR LES PARTENAIRES 
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2.1. LE SYSTÈME ENERGÉTIQUE : CARTE SUR TABLE ! 

 

2.1.1. DES RÉSEAUX EN COMPÉTITION ET EN QUESTION  
2.1.2. ENR : DES MARGES DE MANíUVRE LIMITÉES MAIS SOUS-ESTIMÉES  
2.1.3. CHALEUR FATALE : UN POTENTIEL À LA HAUTEUR DES ESPÉRANCES ?  
2.1.4. STOCKAGE, VENT DôESPOIR LYONNAIS SUR LE LONG TERME  
2.1.5. CONSOMMATIONS : DU BON USAGE DE LôÉNERGIE, DU BON DOSAGE DE LA MDE  
2.1.6. « METTRE LôUSAGER AU CENTRE », LôARLÉSIENNE DE LôÉNERGIE ?  
2.1.7. GOUVERNANCE ÉNERGÉTIQUE LOCALE, UN PILOTE DANS LôAVION SôIL VOUS PLAÎT !  
2.1.8. PLANIFICATION ÉNERGÉTIQUE MÉTROPOLITAINE, ANNÉE ZÉRO  
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2.1.1. DES RÉSEAUX EN COMPÉTITION ET EN QUESTION 

Les trois réseaux dô®nergie (électricité, gaz, chaleur) sont présents sur le territoire de la Métropole de Lyon. Ils 

se différencient par plusieurs facteurs : 

ſ Leur déploiement sur le territoire lyonnais. Le réseau électrique est omniprésent mais pas exempt de 

fragilités, le réseau gaz est bien maillé et dispose encore de capacité disponible sur le réseau existant, et le 

réseau de chaleur est développé mais encore fragmenté. Lô®lectricit® fait lôobjet dôune obligation de 

raccordement (avec une mutualisation financière au niveau national) contrairement au gaz et à la chaleur qui 

doivent anticiper le retour sur investissement de chaque projet de raccordement. En matière de déploiement, 

la concurrence se joue principalement entre les réseaux de gaz et de chaleur pour les usages de chauffage 

et dôeau chaude sanitaire.  

ſ Leur mode de gestion. Les réseaux électriques et gaziers, propriétés de la Métropole depuis janvier 2015, 

sont respectivement concédés à deux gestionnaires de réseaux de distribution en quasi-monopole, Enedis 

et GrDF, dont le fonctionnement régulé a pour mission de permettre un accès à tous au réseau. Concernant 

les neuf réseaux de chaleur publics, la collectivité dispose dôun choix plus grand de gestion (régie, 

d®l®gation) avec une offre dôacteurs priv®s qui rend effective la mise en concurrence 

ſ Leur mode de régulation. Les rémunérations li®es ¨ lôutilisation du r®seau ®lectrique et du r®seau de gaz 

lyonnais rel¯vent dôarbitrages nationaux pris sur les tarifs dôutilisation pour lô®lectricit® (TURPE) et le gaz 

(ATRD). A lôinverse, la r®mun®ration de lôutilisation des r®seaux de chaleur d®pend dôun arbitrage local en lien 

avec la réalité technico-économique de chaque infrastructure. Par ailleurs la péréquation tarifaire sôapplique 

au niveau national pour les r®seaux dô®lectricit® et de gaz. 

ſ Enfin, chacun de ces réseaux se distingue par ses avantages et inconvénients. Sans rentrer dans le détail, 

les différences portent sur leur coût dôinvestissement, leur rendement, leur plasticit®, leur capacit® ¨ int®grer 

des EnR ou encore leur potentiel de stockage. 

 

Ces différentes caractéristiques rappellent que le développement des réseaux lyonnais ï en particulier pour 

lô®lectricité et le gaz - renvoie de longue date à des cadres de régulation nationaux et à des stratégies pensées 

« réseau par réseau » par des concessionnaires historiques (Enedis, GrDF). Ces logiques propres ont pu 

aboutir à une compétition entre infrastructures ainsi quô¨ des sensibilités très variées quant à lôint®gration de la 

MDE et des EnR dans les stratégies des réseaux. 

 

Aujourdôhui, la volont® dôacc®l®rer la transition ®nerg®tique plaide pour une meilleure coordination de ces 

réseaux en concurrence et pour une intégration plus forte dôobjectifs climat-énergie via la maîtrise de la 

demande en énergie et les EnR.  

 

Au niveau local, cette volont® sôest traduite depuis 2009 par lô®laboration du Plan climat énergie territorial (PCET). 

Dispositif assorti dôun plan dôactions partag®, le PCET nôint®grait pas encore dôaxe d®di® aux r®seaux. Côest 

r®cemment que de nouvelles comp®tences m®tropolitaines et la volont® dôapprofondir le travail partenarial 

(Schéma directeur des énergies) sont venues dessiner un cadre favorable pour construire une approche 

multi-réseaux sur le territoire.  

 
 
Plusieurs facteurs portent cette dynamique :  

ſ Compétences : le contexte institutionnel est renouvelé avec une Métropole désormais responsable des 

contrats de concession dôélectricité et de gaz de la Ville de Lyon et représentant des communes qui ont confié 

cette compétence au SIGERLy et au SYDER. Elle dispose également de la compétence « création, 

aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ». 
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ſ Modélisation : les outils de simulation et les échanges entre partenaires prévus pour élaborer le Schéma 

directeur des énergies doivent apporter une connaissance plus fine des territoires et des consommations ainsi 

quôune mise en ®vidence des atouts et complémentarités entre les réseaux. 

ſ Innovation : plusieurs projets dôexp®rimentation de smart grids sont en cours sur le territoire (ex : GreenLys, 

Smart Electric Lyon, Lyon Smart Community). Des enseignements sont à tirer sur les nouvelles solutions de 

MDE et lôint®gration des EnR en lien avec les réseaux.   

ſ Pression sur les dépenses publiques. Les contraintes sur les ressources publiques incitent à repenser les 

logiques dôinvestissement au profit de solutions dôoptimisation des infrastructures existantes (smart grids).  

 

Compte tenu des enjeux et des acteurs, une meilleure coordination du d®ploiement et de lôutilisation des trois 

réseaux doit passer par un travail collaboratif. Il sôagit de tirer parti des spécificités des différents réseaux, de 

valoriser les expertises de chacun et de trouver une bonne adéquation entre les acteurs -concessionnaires 

et institutions-. Dans ce cheminement organisationnel, il ne faudra pas sôinterdire dôinnover collectivement et de 

porter des positions nouvelles au niveau national pouvant inclure des demandes dôexp®rimentation (ex : 

expérimentation de la flexibilité au niveau métropolitain). 

 

 

PANORAMA DES TROIS RÉSEAUX LYONNAIS ET CARTOGRAPHIE DES ACTEURS 

 

Un réseau gaz bien déployé, une capacité encore disponible à exploiter ?  

 

Le réseau de gaz lyonnais présente un bon maillage du territoire avec 3 000 km déployés permettant de couvrir 

95% de la population de la M®tropole. A lôinstar des autres r®seaux gaz au niveau national, il pr®sente un tr¯s bon 

rendement (95%), mais transporte aujourdôhui une ®nergie dôorigine fossile et import®e. 

 

Le réseau lyonnais dispose de capacité disponible. Cette caractéristique lui confère une très forte résilience à 

la thermo-sensibilité (pics de demande en période de grand froid) et constitue un atout pour le développement 

du stockage gaz issu par exemple de la conversion des productions exc®dentaires dô®nergies. Ce procédé 

appelé power to gas est expérimental à ce jour et pourrait être déployé à grande échelle ¨ lôhorizon 2030.  

 

Le réseau de gaz doit anticiper une baisse du marché de la chaleur
2

, qui constitue aujourdôhui lôessentiel des 

usages du gaz, tandis que lôinfrastructure du r®seau restera un co¾t fixe. Pour les acteurs du réseau gaz et de ce 

vecteur, les enjeux résident dans la densification du nombre de clients sur le réseau, le développement de 

nouveaux usages (ex : mobilit® GNV, production d®centralis®e dô®lectricit® par micro-cogénération), 

lôaccompagnement des projets de biométhane pour verdir le gaz et baisser son impact CO2. 

 

Le d®ploiement et lôutilisation du réseau gaz sont également dépendants de la concurrence avec les autres 

énergies : concurrence avec lô®lectricit® et les réseaux de chaleur pour lôhabitat, concurrence avec lô®lectricit® et 

lôhydrog¯ne pour la mobilité, concurrence avec des utilisations directes (procédés industriels) ou la 

transformation en électricité pour lôutilisation des biogaz et biométhane.  

 

Malgré cette compétition, des points de rencontres se font jour entre les réseaux électrique et gaz tant au 

niveau de la production -valorisation des productions exc®dentaires dô®nergies électriques renouvelables- que de 

la consommation (pouvant mixer production décentralisée) ïcogénération gaz, développement de chaudières 

hybrides électricité-gaz -. Cette stratégie de converge/ coopération entre réseaux est dôailleurs port®e par GrDF. 

 
2

 En raison notamment de lôam®lioration de la performance de lôhabitat. 
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Réseau gaz - Cartographie des acteurs et des enjeux 

 

La cartographie ci-dessous repr®sente de fa­on sch®matique lôenvironnement du r®seau de gaz lyonnais avec 

ses caractéristiques, ses principaux acteurs, leurs cadres dôactions (r®glementation, concurrence, ®volutions 

tendancielles) ainsi que les perspectives et enjeux à anticiper. 

 
Figure 3 -  Réseau gaz ï Cartographie des acteurs et des enjeux 
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Des réseaux de chaleur développés mais peu interconnectés  

 

Le territoire lyonnais dispose en tout du second linéaire de réseaux de chaleur en France. Ce chiffre recouvre 

une réalité fragmentée avec 9 réseaux de chaleur publics et plusieurs réseaux structurants « privés » 

(bailleurs, hôpitaux, universit®s, industriels). Dôautres m®tropoles fran­aises b®n®ficient de r®seaux mieux reli®s, 

favorisés par une source locale géothermique, une topographie plus adaptée, une urbanisation plus récente ou 

des politiques plus actives. Le taux de pénétration des r®seaux de chaleur en France est de lôordre de 5% (8% 

sur la métropole lyonnaise). ê lô®chelle europ®enne, les chiffres sont diff®rents, avec par exemple 13% en 

Allemagne et près de 50% au Danemark et en Finlande. 

 

Les réseaux de chaleur lyonnais constituent un atout pour valoriser des énergies renouvelables
3

 ou des 

sources de chaleur : chaufferies bois, valorisation des déchets, valorisation de la chaleur fatale liée aux activités 

de la Vallée de la Chimie (étude de potentiel en cours dans le cadre du SDE) ou liée aux boues de station 

dô®puration. La liberté de gestion (régie, délégation), la mise en concurrence effective lors des délégations et un 

cadre national moins prégnant en termes de rémunération et de péréquation que sur les r®seaux dô®lectricit® et 

de gaz font des réseaux de chaleur un outil privilégié de la collectivité pour intégrer des objectifs de transition 

énergétique. Il est à noter que les réseaux de froid ont été peu évoqués lors des échanges avec les acteurs 

locaux.  

 

Trois enjeux sont à souligner concernant les réseaux de chaleur lyonnais.  

 

Le premier concerne la mixité énergétique des réseaux publics. Pour les réseaux grand lyonnais, ce mix repose 

sur les Unités de traitement et de valorisation de lôénergie -UTVE- (30%), le gaz (28%), la biomasse (24%), la 

cogénération gaz (16%) et le fioul (2%). Les objectifs de transition énergétique devraient amener le Grand Lyon 

à renforcer trois sources dô®nergies pour ses r®seaux de chaleur :  

ſ La récupération de chaleur fatale chez les industriels, en particulier des industriels de la Vallée de la Chimie, 

mais avec encore des questions technico-économiques de premier ordre (cf. § 2.1.3 sur la chaleur fatale). 

ſ La récupération de chaleur dans les UTVE basés à Gerland et à Rillieux-la-Pape. Le renouvellement de ces 

équipements pourrait apporter une plus grande valorisation, une hausse qui pourra certes être relativisée par 

la baisse des quantités de déchets à incinérer prévue en lien avec la réglementation.   

ſ La biomasse qui a fait son arrivée depuis 2007 dans les chaufferies avec de nouveaux projets en cours. 

Selon un ®nerg®ticien, lôapprovisionnement en bois parfois ®voqu® comme une limite nôen est pas une. Les 

professionnels de la fili¯re se sont structur®s et lôaugmentation de la demande ne sôest pas traduite par une 

flamb®e des prix. Selon lôun dôentre eux, les projets encore possibles de chaufferie bois seront réalisés dôici 

2020 

 

Ces nouvelles sources dô®nergie pour les réseaux de chaleur viendraient se substituer principalement au gaz. 

 
  

 

3

 58% de lô®nergie mobilis®e dans les r®seaux de chaleur publics sur la M®tropole est dôorigine renouvelable en 2015 (valorisation des déchets, chaufferie bois 
et biocombustibles). 
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Le deuxième enjeu concerne les réseaux à usages « privés » (bailleurs, hôpitaux, universités, industries) pour 

lesquels une vision politique globale doit être construite entre la Métropole et ces acteurs sur ces questions. Ces 

réseaux peuvent également contribuer comme les réseaux publics à des objectifs de transition énergétique. Des 

possibilités de raccordement plus large pourraient être envisagées. 

 

Le troisième enjeu concerne le développement des réseaux de chaleur sur le territoire. Cette extension renvoie 

souvent à la concurrence entre réseau de chaleur et réseau de gaz. Il sôagit ici dôidentifier les possibilit®s 

dôenvisager un d®veloppement plus coordonn® reposant sur une vision m®tropolitaine des r®seaux. 

 

 

 

Les réseaux de chaleur sur le territoire sont publics et privés. La Métropole de Lyon est compétente pour la 

création, lôaménagement, lôentretien et la gestion de 6 des 9 réseaux publics les plus structurants (Lyon-

Villeurbanne-Bron, Vénissieux, Vaulx-en-Velin, Rillieux-la-Pape, Lyon la Duchère et Givors). Un réseau est en 

cours de création (Confluence) et deux autres réseaux publics sont gérés par le SIGERLy (Sathonay-Camp et 

La-Tour-de-Salvagny). Cinq des six réseaux de la Métropole de Lyon arriveront en fin de concession dôici 2021. 

Les principaux concessionnaires sont Dalkia, ENGIE Cofely et Idex. Pour favoriser la transition énergétique, un 

levier dôaction majeur pour la collectivit® consiste ¨ inclure des objectifs dôint®gration dôénergies renouvelables 

dans les cahiers des charges des appels dôoffres destinés aux concessionnaires.  
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Figure 4 -  Réseaux de chaleur sur le territoire de la Métropole (source : Métropole de Lyon) 

 

 

 

Il est utile de rappeler que la d®l®gation de service public des r®seaux de chaleur fait lôobjet dôune forte 

concurrence entre les énergéticiens compte tenu de la durée des contrats et de leurs montants pour les réseaux 

les plus structurants. Lô©pret® de la concurrence entre les leaders du secteur peut se r®percuter dans dôautres 

domaines que les réseaux de chaleur dans lesquels une forte dimension partenariale est recherchée (structures 

partenariales, animation de lô®cosyst¯me, etc). Certains observateurs se demandent ¨ ce sujet si un plus fort 

« découpage contractuel è des r®seaux ou si dôautres formes dôinstruments juridiques que la d®l®gation (ex : 

cr®ation dôune structure partenariale d®di®e) ne seraient pas ¨ ®tudier par la M®tropole.  
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Réseaux de chaleur - Cartographie des acteurs et des enjeux 

 

La cartographie ci-dessous illustre de façon schématique les différences structurelles des réseaux de chaleur 

comparativement aux autres réseaux : absence de systèmes de péréquation et de régulation nationales 

concernant la politique tarifaire, concurrence prononcée entre délégataires, enjeu du renouvellement de 5 des 9 

d®l®gations des r®seaux publics lyonnais dôici 2021. Parall¯lement, la Métropole souhaite augmenter la part des 

énergies renouvelables et de récupération dans le mix énergétique des réseaux publics. À noter que les réseaux 

« privés » sur le territoire constituent sûrement un levier dôaction à exploiter. 

 
Figure 5 -  Réseaux de chaleur ï Cartographie des acteurs et des enjeux 

 

 

 
  
























































































































